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tous les cas, il a décidé qu'elle n'offrira au-
-eune garantie au Gouvernement que la ligne
sera construite de cette manière.

M. D. ROSS : L'honorable député sait-il
qu'il y a déjà trente-six milles de ce chemin
de fer construits entre Vancouver et Prince-
ton, à l'est, sur le territoire canadien ?

M. HENDERSON : Je connais assez les
chemins de fer dans la Colombie-Anglaise
pour savoir qu'une ligne a été construite de-
puis Vancouver, jusqu'à l'intersection du ré-
seau de Jim 1H11, distance de 36 milles, je
crois. Je ne conteste pas cela du tout, et si
nous réussissons à aniener la compagnie à
continuer en territoire canadien jusqu'à
Princeton, nous n'avons aucune objection
ensuite à ce qu'elle construise jusqu'à Kere-
mess ou un endroit quelconque aux Etats-
Unis. Elle pourra traverser la frontière si
elle le juge à propos. Nous n'entendons
pas l'empêcher de traverser aux Etats-Unis,
pourvu qu'elle nous donne une ligne cana-
dienne. Nous ne pouvons l'empêcher de
traverser la frontière et nous n'avons pas
essayé de l'en empêcher. Mais nous voulons
qu'elle nous garantisse de construire une
ligne canadienne. Nous avons combattu
pour cela, et quoique cette garantie n'ait
pas encore été obtenue, j'espère (lue le gou-
vernement exigera que la ligne soit ainsi
construite. Je désire annoncer au sujet de
l'amendement proposé par l'honorable dépu-
té de Toronto (M. Foster) absent ce soir,
qu'après avoir entendu la déclaration du
très honorable premier ministre, je retirera!
cet amendement. Voici ce qu'a dit le chef
du Gouvernement :

Construisez sans faute cette ligne en terri-
toire canadien. Mais je répète ce que j'ai dit
tout à l'heure : les pouvoirs du conseil des
ministres sont très étendus et le conseil des
ministres exercera ses pouvoirs, afin de la gar-
der, si possible, en territoire canadien et il
ne lui sera permis de faire une déviation que
quand il sera nécessaire, afin d'éviter quelque
grande difficulté de construction.

Ayant reçu l'assurance du premier minis-
tre que la ligne sera construite dans ces
conditions sur le territoire canadien, et
ayant reçu cette justification éclatante de
la ligne de conduite que nous avons tou-
jours suivie au sujet de ce bill, je déclare
que je suis autorisé à retirer l'amendement
proposé par l'honorable député de Toronto-
nord, et quant à moi, le bill sera soumis à
la troisième délibération.

M. STOCKTON: Je ne parlerai pas plus
de deux ou trois minutes. Ce problème du
transport est un les plus importants que
cette Chambre puisse étudier ou est appelée
à étudier à l'avenir. Le progrès et la pros-
périté du pays en dépendent. Je n'aurais
pas trouvé à propos, de parler sur cette ques-
tion, si les amis du bill n'eussent insinué, as-
sez stupidement, j'oserais <lire, et sans vou-
loir blesser personne, que ceux qui sont
opposés au bill devant le comité des che-
mins de fer étaient des suppôts du Pacifi-

M. HENDERSON.

que-Canadien, que l'influence de cette com-
pagnie était le motif qui nous faisait agir.
Je tiens à répudier ces insinuations. Per-
mettez-moi de dire, Monsieur le président,
que autant que je puis voir. le Pacifique-
Canadien est plus imbu de l'Idéal national
canadien, que tous les autres chemins de fer
au Canada. Je ne veux pas dire un seul
mot contre aucun chemin de fer, ni contre
la construction des chemins (le fer en ter-
ritoire canadien pour l'avantage des Cana-
diens et le développement du commerce ea-
nadien, mais il m'a semblé, quand ce bill
fut soumis à la délibération du comité, qu'on
essavait, que certaines iiiuenes-je ne
veux blesser personne-essayaient de faire
(le cette ligne, un complément à un réseau
des Etats-Unis. au détriment des intérêts
du peuple et des chemins de f'et anaidiens.
C'est alors que j'ai cru Inn ma quaité le
député et de citoyen du( Canada, il etait de
mon (levoir, comme homme public, (le dé-
clarer que dès à présent et à l'avenir, ma
ligne de conduite' est et sera d'exiger les
compagnies constituées en coopération qui
demandent à ce Parlement le privilège de
construire des chemins de fer, qu'elles 'On

truiront et exploiteront leurs lignes dans
l'intérêt des Canadiens. imn pas comme sang-
sues de l'initiative canadienne et au profit
des pays étrangers. Je ne discuterai pas dai-
vantage cette question, pour le présent. Je
crois savoir qu'il est important que ce bill
subisse( ce soir sa troisième lecture et ma
mission à la Chambre n'est pas d'étre obs-
tructionniste. Je veux qu'on -ae' bien ou
j'eii suis, sur le problème du transport, et
je déclare que tous les efforts du Parlement
et du peuple canadien devraient tendre à uni
seul but : quand l'argent canadien est dé-
pensé pour constituer en corporation des
compagnies tie chemins de fer. destiii4 es a
réaliser les entreprises commeciales de ce

pays, ce devrait être dans les intérêts du
peuple canadien et non à leur détriment au
profit des Etats-Unis. L'hlonruable député
Ie Kooteniay (M. Gallilier) a déclaré, l'autre
tre jour, que sept lignes travrsent mante-
nan la %frontière internationale et rivalisent
pour transporter le conunerce de cette région
aux Etats-Unis. Coninne le prenier mminis-
tre l'a dit l'autre jour, nous ne pouvons pré-
venir cela. iiais quand un chemin de fer de-

manide à étre constitué en, corporation en

vertu de l'autorité de ce Parleineit, nous
pouvons stipuler qu'il le sera pour les be-
soins du peuple canadien.

(L'amendement de M. Fster est retiré.)

La motion est acceptée, le bill est voté en
3e délib,ératioi et adopté.

EN COMITE.--TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 183) concernant la compagnie dite
"The Mutual Volatilization Co'y."-M. Mc-
Cool.)

Bill (i 185) pour faire droit à Isaac Pit-
blado.-(I. Bole.)
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